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L’indicateur de développement humain 
(IDH) est l’outil actuellement privilégié 
pour les comparaisons régionales et 
internationales de bien-être des populations. 
Il intègre, outre le PIB par habitant, des 
données qualitatives qui contribuent à 
la qualité de vie : la santé, appréhendée 
par l’espérance de vie à la naissance, 
l’éducation avec le taux d’alphabétisation 
et le taux brut de scolarisation. Les indices 
de développement humain (IDH) des DOM 
sont en retrait de celui observé au niveau 
national. La Guadeloupe est au 32ème rang 
mondial pour l’IDH en 2000. C’est surtout 
le PIB par habitant, exprimé en parité de 
pouvoir d’achat, qui est à l’origine de cet 
écart, la richesse produite par habitant étant 
plus faible, et les prix plus élevés que dans 
les autres régions.

Les départements d’Outre-mer représentent 
en revanche des îlots de prospérité dans leur 
environnement géographique immédiat. 
Dans le palmarès pour la région Caraïbe 
à laquelle sont ajoutées les Antilles et la 
Guyane, la Martinique arrivait en tête avec 
un IDH égal à 0,880, juste avant la Barbade 
(0,871), premier État de la Caraïbe classé 
par le Programme des Nations unies pour 
le développement (PNUD). La Guadeloupe 
et la Guyane prennent respectivement les 
troisième et quatrième places avec des IDH 
atteignant 0,858 et 0,850. Les pays voisins 
affichent tous des IDH inférieurs.
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Le taux de dépendance économique 
(Définitions) croissant est lié à un net 
vieillissement de la population qui 
continuerait d’ici à 20403. Les populations 
de moins de 59 ans diminueraient d’environ  
30 % entre 2007 et 2040. Dans le même 
temps, le nombre de personnes de 60 
ans ou plus progresserait fortement. En 
particulier, les personnes de 80 ans ou plus 
seraient presque quatre fois plus nombreuses 
qu’en 2007. Quatre Guadeloupéens sur dix 
auraient 60 ans ou plus contre trois sur dix 
pour l’ensemble de la France. Parallèlement, 
les plus jeunes ne représenteraient plus que 
22 % de la population alors qu’ils étaient 
31 % en 2007. Les personnes actives de 
la tranche des  20 à 59 ans, seraient donc 
nettement moins nombreuses (38 %) que 
les inactifs potentiels (les moins de 20 
ans et les 60 ans ou plus). Avec 40 % de 
personnes âgées de 60 ans et plus,  le taux de 
dépendance continuerait donc d’augmenter 
et devrait peser sur les politiques publiques : 
prise en charge de la dépendance, accès aux 
équipements et aux soins…
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14 40 % de personnes âgées de 60 ans et plus en 2040
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13 Un net vieillissement de la population
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L’archipel guadeloupéen est fortement 
exposé à d’importants risques naturels 

géologiques (séisme, mouvement de 

terrain, éruption volcanique, tsunami) et 

météorologiques (inondation, cyclone). 

Par ailleurs, le foncier disponible se 

raréfie compte tenu des contraintes 

géomorphologiques des îles, associées 

à un besoin en développement et une 

démographie croissante. Le réchauffement 

climatique tend enfin à amplifier la force 

et la récurrence des phénomènes naturels. 

Il est donc impératif de prendre en  

compte le risque dans l’aménagement du 

territoire : c’est la vocation des plans de 

prévention des risques naturels prévisibles 

(PPRN). 

Au t ravers  d’un  p lan  de  zonage 

réglementaire et d’un règlement associé, 

le PPRN réglemente l’utilisation des sols 

en fonction des risques naturels auxquels 

ils sont soumis. Cette réglementation va de 

l’interdiction de construire à la possibilité de 

construire sous certaines conditions.

Depuis l’approbation du premier PPRN 

de Guadeloupe en 2002 (Petit-Bourg), 

leur élaboration s’est poursuivie jusqu’à 

l’approbation des derniers PPRN en 

septembre 2012 (Terre-de-Haut et Terre-

de-Bas). L’ensemble des 32 communes 

de Guadeloupe est aujourd’hui couvert 

par un PPRN approuvé. Suite à une étude 

d’évaluation de ces PPRN, achevée en 

février 2014, une phase de révision s’engage 

et les premiers PPRN révisés devraient être 

approuvés à compter de 2016. 
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Le risque d’inondation est très présent en 

Guadeloupe. C’est une source de danger 

pour les vies humaines et d’impact sur les 

biens et l’économie. Quatre personnes sont 

décédées aux Abymes, dans les Grands-

Fonds en janvier 2011, une personne est 

décédée en octobre 2012 à Saint-Claude. 

L’agglomération pointoise a été paralysée 

suite à l’inondation des principaux axes 

routiers en mai 2012. Parallèlement, 

la politique nationale de gestion des 

inondations est en pleine évolution et 

s’inscrit désormais dans le cadre européen 

de la directive 2007/60/CE sur l’évaluation 

et la gestion des risques d’inondation (dite 

directive inondation). 

L’étude d’évaluation préliminaire des 

risques d’inondation (EPRI) réalisée par la 

DEAL en janvier 2012 dans le cadre de la 

mise en œuvre de cette directive européenne, 

a montré qu’en Guadeloupe plus de 61 000 

personnes se trouvaient potentiellement 

exposées au risque d’inondation par cours 

d’eau et plus de 42 000 étaient exposées 

au risque de submersion marine. Sur la 

base du diagnostic de l’EPRI et d’une 

concertation avec les parties prenantes 

du bassin Guadeloupe, deux territoires 

à risque d’inondation important (TRI) 

ont été identifiés par arrêté préfectoral du 

12 décembre 2012 : le TRI « Centre », 

regroupant les communes des Abymes, 

Baie-Mahault, Le Gosier, Morne-à-l’Eau, 

Le Moule, Pointe-à-Pitre et Sainte-Anne, a 

été retenu en raison de la forte proportion 

de population potentiellement exposée aux 

inondations (30 500 personnes environ 

exposées aux inondations par débordement 

de cours d’eau, inondations par ruissellement 

pluvial, inondations par submersion marine), 

de la présence d’enjeux. 

Le TRI « Basse-Terre - Baillif » a été retenu 

au vu de la forte proportion de population 

exposée aux inondations torrentielles (1/4 de 

la population totale de ces deux communes). 

Le plan de gestion des risques d’inondation 

(PGRI) prévu par la directive inondation 

devra apporter des réponses à cette situation 

pour décembre 2015, déployées au travers 

de stratégies locales de gestion des risques 

d’inondation (SLGRI) ou de programmes 

d’action de prévention des inondations 

(PAPI). L’efficacité de ces mesures sera 

appréciée au travers d’une nouvelle 

évaluation des risques d’inondation réalisée 

à l’horizon 2018 (la directive inondation 

étant mise en œuvre selon des cycles de 6 

ans).

Population en zone potentiellement inondable par les 
débordements de cours d’eau et les submersions 
marines  
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